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Total SPRING est il la solution ?
Le groupe Total, après avoir racheté Lampiris en 2016,  a lancé 
sa nouvelle structure début Octobre 2017 afin de se positionner 
sur le marché de la fourniture au particulier de gaz et 
électricité en concurrence des opérateurs historiques en 
affichant sa volonté de tarifs inferieurs de +/- 10% du Tarif 
Réglementé de Vente (TRV).

C’est une possibilité offerte par la loi européenne dite de "libre 
concurrence.

Si on peut comprendre la position de notre Groupe sur son 
essor dans le secteur énergétique, cela pose des questions sur 
sa politique vis-à-vis des usagers… et des salariés.

TRV(*) QUÉSAKO ?
La France a longtemps maintenu un monopole d’État sur les 
énergies électriques et gazières. Les deux entreprises 
nationales, EDF et GDF, commercialisaient leurs énergies 
respectives à des Tarifs Réglementés de Vente (TRV).
Les règles européennes ont entraîné des changements 
profonds. Depuis le 1er août 2000, les marchés français de 
fourniture de gaz naturel et d’électricité ont été 
progressivement ouverts à la concurrence. La dernière étape 
est intervenue le 1er juillet 2007 avec l’ouverture à la 
concurrence du marché des particuliers.

Secteur réglementé et secteur libre, les particuliers peuvent 
choisir :
Les contrats aux tarifs réglementés. Ils sont obligatoirement 
proposés aux clients qui en font la demande, (y compris 
lorsque l’on emménage dans un logement) par EDF (ou les 
fournisseurs historiques locaux de distribution pour 
l’électricité), et par  ENGIE (ex GDF SUEZ) ou les entreprises 
locales de distribution pour le gaz. Le prix est fixé par les 
ministres en charge de l'économie et de l'énergie et révisable 
périodiquement après avis de l’autorité de régulation de 
l’énergie : la CRE (Commission de Régulation de l’Énergie). 
Selon le code de l’énergie, les tarifs réglementés de vente de 
gaz doivent couvrir les coûts de fourniture des opérateurs.

Les contrats en offre libre (appelés aussi contrats en offre de 
marché). Les entreprises entrées dans la concurrence, ainsi 
que les fournisseurs historiques, proposent des contrats pour 
lesquels ils sont libres de fixer les prix et les modalités ; 
certains proposent un prix fixe pendant 2 ans, d’autres 
proposent de réviser les tarifs plus fréquemment, etc…

Les tarifs réglementés de l’électricité couvrent les coûts 
d’utilisation des réseaux publics d’électricité (Tarif d’Utilisation 
des Réseaux Publics d’Electricité (TURPE) fixé par la CRE) et les 
coûts de fourniture (coûts de production, d’approvisionnement, 
et de gestion commerciale).
S’ajoutent à ces coûts, des taxes et contributions composées de 
la taxe sur la consommation finale de l’électricité (TCFE), la 
contribution tarifaire d’acheminement (CTA), la contribution 
pour le service public d’électricité (CSPE) et la TVA.

Les tarifs réglementés du gaz
La loi impose que les tarifs réglementés couvrent l’ensemble des 
coûts d'ENGIE : coûts d’approvisionnement, coûts de stockage, 
de transport, de commercialisation et de distribution.
Comment le tarif réglementé est-il calculé ?



TRV(*)

or not TRV ?

PÉRÉQUATION TARIFAIRE :
Les tarifs d’utilisation des réseaux publics d’électricité (TURPE) sont calculés afin que les recettes des gestionnaires de ces réseaux 
couvrent les charges engagées pour l’exploitation, le développement et l’entretien des réseaux.
Le coût de l’utilisation du réseau est en général facturé au fournisseur par le gestionnaire de réseau auquel est raccordé le
consommateur. Le fournisseur le refacture ensuite au consommateur. Le tarif d’acheminement représente près de 30 % de la 
facture TTC d’un utilisateur résidentiel !

La CRE(*) élabore les tarifs d’accès aux réseaux avec le souci de donner aux gestionnaires de réseaux les moyens d’accomplir au 
mieux leurs missions de service public et de s’assurer d’une maîtrise raisonnable des coûts pour ne pas alourdir excessivement les 
charges pesant sur les consommateurs. La tarification de l’accès au réseau répond à trois grands principes :

la tarification « timbre-poste » (même tarif quelle que soit la distance parcourue par l’énergie électrique),
la péréquation tarifaire (tarifs identiques sur l’ensemble du territoire),
la couverture des coûts engagés par les gestionnaires de réseaux dans la mesure où ces coûts correspondent à ceux d’un 
gestionnaire de réseau efficace.

Seul le TRV est à même de garantir l’égalité de traitement entre tous les consommateurs, car il fait partie intégrante du service 
public de l’électricité, et il est assorti d’une obligation de desserte.

Pas étonnant que la commission européenne soit tentée de le remettre en cause, poussée par les fournisseurs alternatifs…

Deux ménages bénéficient du même tarif, quelle que soit leur localisation géographique sur le territoire français. Il n’y a ainsi pas de 
différence de tarifs appliqués en zones rurales par rapport aux zones urbaines, bien que les coûts sous-jacents soient différents.

Total Spring saurait-il s’aligner sur ces principes ?

(*)TRV : Tarif réglementé de Vente
CRE : Commission de Régulation de l'Energie
TURPE : Tarif d’Utilisation des Réseaux Publics d’Électricité 
TCFE : Taxe sur la Consommation Finale de l’Électricité 
CTA : Contribution Tarifaire d’Acheminement
CSPE : Contribution pour le Service Public d’Électricité

A savoir : les consommateurs ayant souscrit une contrat 
"offre de marché" peuvent  toujours changer d'offre et 
revenir à un contrat TRV chez les "fournisseurs historiques" à 
tout moment.

Cette possibilité n'est jamais, ou presque, proposée par les 
fournisseurs, on se demande bien pourquoi….!

Par contre, les fournisseurs dits « alternatifs », Total Spring
par ex., n’ont  ni la possibilité ni l’obligation de proposer les 
TRV (*).

Dans un marché ouvert, le TRV est le seul rempart restant 
pour protéger le consommateur.

Par ce levier, l’État peut protéger le pouvoir d’achat des 
Français face à une forte augmentation des prix.

Le TRV agit comme un prix plafond par rapport auquel se 
positionnent les offres de marché ; en pratique, on observe 
que la quasi-totalité des offres de marché se situent 
aujourd’hui à un niveau légèrement inférieur.

Avec sa disparition, nous assisterions alors à une jungle 
tarifaire, de quoi satisfaire quelques uns qui voient dans une 
augmentation de tarifs la réponse à la réduction de la 
consommation….

Dans tous les pays européens ayant mis fin à leurs tarifs 
réglementés, les consommateurs ont vu une augmentation 
de leur facture énergétique !

L ’énergie ne peut être considérée comme une "simple" 
marchandise mais doit être un bien au service des citoyens 
pour répondre aux besoins  de la population et du pays.

Sans réglementation des tarifs de l'énergie, la spéculation 
intensive au niveau international ne peut que créer la 
fracture énergétique et entrainer une précarisation d'une 
partie de la population.
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